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Feu nourri sur l’enseignement
BUDGET 2009 • Les postes supplémentaires pour les établissements
scolaires défavorisés font l’objet d’attaques à la droite de l’hémicycle.

Le Grand Conseil vaudois a poursuivi hier l’exa-
men du budget 2009 qui table sur un excédent de
revenus de 5,5 millions de francs. La gauche, le
centre et les radicaux ont fait bloc pour défendre
les postes supplémentaires dans l’enseignement.
Les libéraux, soutenus par l’UDC, ont proposé de
biffer 30 postes à plein-temps dans le projet «équi-
té» qui accorde des moyens supplémentaires aux
établissements scolaires défavorisés. «Nous
sommes favorables à ce projet», a expliqué le libé-
ral Rémy Pache, «mais il faut avancer à pas mesu-
rés, sur des résultats tangibles».

La gauche (PS, Verts et A Gauche toute!), alliée
au centre et à la majorité des radicaux, a refusé cet
amendement par 73 voix contre 35. La majorité a
soutenu une «mesure utile et intelligente», qui
permet de renforcer l’égalité des chances.

Il y a «urgence» à renforcer les mesures d’enca-
drement pour les élèves allophones ou qui sont
nés à l’étranger, a ajouté la conseillère d’Etat
Anne-Catherine Lyon, en référence aux résultats
décevants des élèves vaudois dans l’étude PISA.

Une coupe dans ce budget serait «catastrophique»
pour le système scolaire vaudois. Les députés ont
enterré les propositions libérales de coupes dans
la formation professionnelle ou l’accueil des han-
dicapés dans les classes ordinaires. La proposition
socialiste d’augmenter le nombre des assistants
sociaux au Service de protection de la Jeunesse ou
celle d’AGT de supprimer les écolages n’ont pas
rencontré plus de succès.

Au final, le plénum n’a guère modifié le projet fi-
celé par le Conseil d’Etat. Le Grand Conseil s’est
toutefois mis d’accord pour allouer 1,5 million
supplémentaire aux écoles de musique, 1,5 mil-
lion à l’aide au logement et 500 000 francs pour
éviter une baisse des allocations familiales des
agriculteurs.

Ce premier débat sur le projet de budget se
poursuivra mardi prochain. Les députés doivent
encore examiner deux départements: les infra-
structures et les finances. ATS
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Une classe d’un collège d’Aigle a
été complètement détruite par les
flammes mardi soir pour une
raison encore inconnue. Les
élèves de trois classes ont été mis
en congé hier matin. Les dégâts
matériels sont estimés à plusieurs
centaines de milliers de francs. Le
sinistre a détruit une salle de cou-
ture du Collège des Dents-du-
Midi, qui accueille quelque 500

élèves. Hier, le directeur Marc
Wicht n’a pu que constater les
dégâts. Le feu, la chaleur et l’eau
ont endommagé parois, plafonds,
mobilier et façade. Les fenêtres
ont été ouvertes pendant toute la
nuit pour évacuer les odeurs de
fumée. La gendarmerie a ouvert
une enquête pour déterminer les
origines de l’incendie.
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AIGLE

Classe détruite par le feu

LAUSANNE

Beaulieu a un
nouveau patron
Jacques R. Meyer, ancien di-
recteur général de la BCV, sera
le nouveau patron de Beaulieu
Lausanne. Il succède à l’actuel
directeur général Jean de Arau-
jo, qui quittera l’entreprise le
31 mai 2009 après sept ans.

Le conseil d’administration
a décidé de renforcer la direc-
tion de Beaulieu Exploitation
SA, a-t-il indiqué hier. D’impor-
tants défis et projets attendent
la société qui gère les foires et
événements au Palais de Beau-
lieu. Parmi eux, la construction
de nouvelles halles, l’optimisa-
tion des prestations et le ren-
forcement de la société dans un
environnement concurrentiel.

Le nouvel administrateur-délé-
gué sera assisté pour la partie
financière et stratégique par
Claude Romy, président de Di-
mension SA. ATS

FICHIERS PÉDOPHILES

L’ancien cadre de la
RSR a été condamné
Licencié après l’affaire des fichiers pédo-
philes, un ancien cadre de la Radio suisse
romande (RSR) a été condamné à dix jours-
amendes à 100 francs par jour, avec sursis
pendant deux ans. Il a été reconnu cou-
pable de pornographie dure pour avoir té-
léchargé une dizaine d’images représen-
tant des mineures.

En tout, 13 images de jeunes filles entre
12 et 14 ans ont été retrouvées sur son ordi-
nateur de travail, a expliqué hier le juge
d’instruction Philippe Vautier, qui a rendu
son ordonnance le 21 novembre dernier.
Alors que l’intéressé contestait avoir réalisé
que le contenu des photos était illicite, le
juge est néanmoins arrivé à la conclusion
que les téléchargements n’avaient pas eu
lieu à son insu. L’ancien cadre a d’ores et
déjà annoncé qu’il ferait opposition, a préci-
sé le juge. L’affaire sera donc portée devant
un tribunal de police vraisemblablement.

L’affaire a été révélée fin février dernier
après le licenciement d’un informaticien
qui reprochait à la direction d’avoir étouffé
les faits. Une enquête pénale avait été ou-
verte et le juge d’instruction lausannois
avait saisi des fichiers découverts en 2005
sous le profil du cadre. En tout, près de 300
images pornographiques avaient été télé-
chargées. Le conseil d’administration de la
Radio télévision suisse romande (RTSR)
avait mandaté l’ancien juge cantonal vau-
dois Jacques Reymond pour faire la lumiè-
re sur cette affaire. Il avait rendu son rap-
port en août dernier. Au final, le cadre a été
licencié, tandis que l’informaticien qui a
dénoncé le cas, n’a pas été réintégré. AP

BEAUX-ARTS

Et si on déménageait
le musée à Yverdon...
L’échec en votation dimanche du Musée des
beaux-arts de Bellerive suscite des vocations.
Aujourd’hui, les groupes radical et libéral
d’Yverdon-les-Bains proposeront dans une
résolution au législatif d’accueillir le nouveau
musée au parc des Rives du lac! La deuxième
ville du canton est admirablement située au
carrefour des routes nationales en direction
de Berne, du Valais, de Neuchâtel et de la
France voisine, à vingt minutes de Lausanne
avec le train. Elle offre des possibilités d’accès
très aisées, ont souligné les deux groupes
mardi dans un communiqué.

Yverdon-les-Bains a déjà fait valoir sa fa-
culté d’accueil avec l’exposition nationale.
Après le Musée du Château, celui de la
Mode, la Maison d’Ailleurs et la collection
Jules Verne, Yverdon-les-Bains s’apprête à
séduire les Vaudois autour d’un projet nova-
teur et de nature à les rassembler, relève la
résolution. «D’autres groupes vont se rallier à
notre proposition qui suscite de l’enthou-
siasme. Nous verrons ce que la municipalité
nous répond», a commenté Jean-Hugues
Schulé, conseiller communal radical. ATS

Socialistes et Verts ne parlent pas
le même langage sur le paquet fiscal
VOTATIONS DU 8 FÉVRIER • Les socialistes soutiennent le paquet fiscal, favorable
aux familles comme aux entreprises. Les Verts le rejettent, comme l’extrême gauche.
JÉRÔME CACHIN

L’électorat de gauche ne doit pas s’at-
tendre à une belle chorale rose-rou-
ge-verte pour la prochaine échéance
fiscale. Le 8 février, les Vaudois vote-
ront sur le paquet fiscal cantonal
adopté en septembre et combattu en
référendum par «A Gauche toute!» et
les syndicats.

Deux ministres en lutte
Jeudi dernier, les socialistes vau-

dois prenaient position en faveur de ce
paquet fiscal par 70 contre 22 et 2 abs-
tentions. La semaine précédente à Bex
lors d’un congrès, les radicaux plébis-
citaient ce texte de compromis. Le pa-
quet représente quelque 80 millions
de francs d’allègements fiscaux en fa-
veur des entreprises et des action-
naires, et 73 millions en faveur des fa-
milles. Lors du congrès extraordinaire
au Buffet de la gare de Lausanne, les
deux membres socialistes du gouver-
nement ont eu fort à faire face à la mi-
norité qui appelait au rejet du paquet.

Anne-Catherine Lyon appelait ses
camarades à adopter une position
compréhensible par la population, et

en particulier les familles qui atten-
dent une aide concrète: «Les gens ne
vont pas comprendre les choses extra-
ordinairement subtiles et intelligentes
qui sont dites dans cette salle!»

Auparavant, le débat n’avait pas
porté que sur le pouvoir d’achat des
familles, mais aussi sur le sens histo-
rique de la Révolution française, qui
s’est faite «contre les impôts», avait
osé dire Pierre-Yves Maillard. «Non,
rectifiait un militant, contre les im-
pôts injustes!»

Le chef du Département de la
santé et des affaires sociales avait
aussi employé une ironie assassine
contre cette minorité, groupée au-
tour d’une Jeunesse socialiste com-
pacte: «Ce qu’il faut, c’est créer la di-
vision chez les socialistes et
provoquer quelques adhésions de
plus dans les groupuscules d’extrême
gauche qui en manquent tellement!»

Vendredi, dans le collimateur de
Pierre-Yves Maillard, il y avait donc
ceux qui ont lancé le référendum
contre le paquet fiscal: la coalition
«A Gauche toute!» et certains syndi-
cats. Mais le ministre rose se dou-

tait-il que même les Verts vaudois,
pourtant jugés plus centristes que le
PS, allaient adopter la même posi-
tion que les référendaires?

Investissements en vert
Car lundi soir, les écologistes ont

annoncé qu’ils rejetaient le paquet
fiscal! Lors d’une réunion de leur co-
mité élargi à huis clos, ils ont dit non:
«Le PS joue un jeu dangereux, com-
mente le jeune député Raphaël Ma-
haim. La majeure partie de la réfor-
me fiscale profite aux sociétés de
capitaux et aux actionnaires. Ce n’est
pas là qu’est la priorité, mais dans
une politique anticyclique, dans le
développement durable. Et en matiè-
re de politique familiale, il vaut
mieux développer le congé parental,
les allocations et les réseaux des
crèches et garderies.»

Les socialistes apprécient peu
cette manière qu’ont les Verts de se
démarquer: «Si nous avions dit
non, ils auraient dit oui, soupire un
député rose, anonyme. Nous di-
sons oui, alors ils disent non.» Et
puis, on glisse aussi que le ministre

écolo François Marthaler était ex-
cusé lors de l’assemblée des Verts,
qu’il n’a donc pas pu défendre la
position du gouvernement. Cesla
Amarelle, la présidente du PS vau-
dois, reproche aux alliés verts de
«ne pas mettre la priorité sur le
pouvoir d’achat des familles».

D’accord sur un point
Elle rappelle les autres engage-

ments du PS: «Au lendemain de la vo-
tation sur le paquet fiscal, nous, so-
cialistes, lancerons une «initiative de
crise» pour faire augmenter les im-
pôts sur la dépense, sur les divi-
dendes et sur les bonus».

S’agirait-il de défaire le volet
consacré aux entreprises et aux ac-
tionnaires soumis en votation le 8 fé-
vrier? «Oui, de le défaire partielle-
ment», explique-t-elle. A gauche, il y
a donc autant de partis que de straté-
gies... sauf sur un point. Le «bouclier
fiscal», autre objet soumis au peuple
le 8 février, fait l’unanimité contre lui,
que cela soit chez les socialistes una-
nimes, chez les écologistes ou à l’ex-
trême gauche. I

Pour le Vert Raphaël Mahaim, «le PS joue un jeu dangereux». La présidente du PS vaudois, Cesla Amarelle, appréciera... ARC
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